
Résumé
Cette étude analyse l'effet de l'instabilité politique sur la performance des 
entreprises en République démocratique du Congo (RDC), l'un des pays 
les plus instables d'Afrique subsaharienne. Nous utilisons des données de 
panel regroupées pour trois séries d'enquêtes de la Banque mondiale sur les 
entreprises de la RDC (2006, 2010 et 2013) afin d'analyser l'effet de l'instabilité 
politique sur cinq mesures de la performance : la croissance des employés, la 
croissance des ventes, la productivité, l'investissement et le statut d'exportation. 
Les résultats du modèle de changement endogène révèlent que l'instabilité 
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politique agit négativement sur la performance des entreprises en RDC. En présence 
d'instabilité politique, l'augmentation du nombre d'employés, la croissance des 
ventes, la productivité et la croissance de l'investissement diminuent de manière 
significative. Inversement, les entreprises qui ne connaissent pas l'instabilité politique 
se développent en termes d'augmentation du nombre d'employés, de croissance des 
ventes, de productivité, d'investissement et d'activités d'exportation. Nos résultats 
sont robustes lorsque nous remplaçons l'instabilité politique par des pertes dues au 
vol, au cambriolage et au saccage. À des fins politiques, nous recommandons que la 
stabilité politique soit renforcée par la bonne volonté politique et la législation en 
faveur de la paix. Les entreprises peuvent également faire pression en ce sens par 
l'intermédiaire de leurs associations professionnelles et de plateformes telles que 
les partenariats public-privé qui les relient au gouvernement. 

Introduction
Il existe une forte corrélation entre des institutions efficaces et le développement 
économique (Acemoglu & Robinson, 2012). Les politiques visant à renforcer la 
croissance économique reposent sur la qualité des institutions politiques, qui jouent 
en fin de compte un rôle de premier plan dans la détermination de la trajectoire du 
développement économique. Par exemple, la stabilité politique et le type de régime en 
Afrique ont une incidence significative sur le produit intérieur brut (PIB) par habitant, 
la productivité totale des facteurs du secteur agricole et la croissance économique 
(Bates et al., 2013 ; Dalyop, 2019). À ce titre, il est nécessaire de disposer de bonnes 
institutions qui mettent en œuvre les politiques et, en fin de compte, favorisent le 
développement économique.

L'environnement des entreprises est un canal par lequel les institutions politiques 
favorisent la croissance et qui a récemment attiré l'attention des décideurs politiques, 
compte tenu de sa capacité à améliorer les performances des entreprises (Commander 
& Svejnar, 2011) et de sa propension à stimuler la productivité des entreprises 
(Anos-Casero & Udomsaph, 2009). Les politiques visant à promouvoir la croissance 
des entreprises se sont concentrées sur la réduction des contraintes telles que les 
problèmes financiers, juridiques et de corruption (Beck et al., 2005). Les petites 
entreprises sont celles qui subissent le plus de contraintes dans tous les domaines. 
Des preuves empiriques ont montré que les contraintes financières augmentent de 
manière significative la probabilité que les entreprises sortent du marché, tandis 
que l'accès aux ressources financières externes a un effet positif sur la croissance des 
entreprises en termes de ventes, de stock de capital et d'emploi (Musso & Schiavo, 
2008). Toutefois, l'effet et l'ampleur de ces contraintes varient selon les pays, le niveau 
de développement économique et les caractéristiques des entreprises (Beck et al., 
2005 ; Commander & Svejnar, 2011). 
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Asongu et Odhiambo (2019) ont passé en revue les difficultés rencontrées pour faire 
des affaires en Afrique. Les problèmes liés au coût de la création et de la gestion 
d'une entreprise, à la pénurie d'électricité, au manque d'accès au financement, à la 
fiscalité élevée et à la faiblesse du commerce transfrontalier ont été identifiés comme 
prévalents sur l'ensemble du continent. Améliorer l'environnement des entreprises en 
réduisant le niveau de ces contraintes est coûteux et peut prendre beaucoup de temps. 
Toutefois, comme le notent Bah et Fang (2015), certaines contraintes peuvent être 
levées rapidement en présence d'une forte volonté politique. De même, l'instabilité 
politique a des conséquences sur l'amélioration du secteur des affaires et la croissance 
des entreprises. Par exemple, elle a un effet négatif direct sur l'innovation (Allard et 
al., 2012), a une influence substantielle sur l'entrepreneuriat formel et informel (Autio 
& Fu, 2015), agit sur la capacité d'une entreprise à exporter (Kapri, 2019 ; Elango & 
Pangarkar, 2020) et a un effet causal négatif sur la performance de l'entreprise (Hosny, 
2017, 2020).

La littérature empirique semble s'accorder sur le fait que l'instabilité politique nuit à 
la croissance des entreprises (Hosny, 2017, 2020 ; Matta et al., 2018). Cependant, les 
données empiriques existantes souffrent de deux lacunes que nous avons identifiées. 
Premièrement, elles ne couvrent pas l'Afrique subsaharienne (ASS) et, deuxièmement 
et surtout, les pays qui ont connu de longues périodes d'instabilité politique ne font 
pas l'objet de recherches suffisantes. La plupart des études existantes sont ancrées 
dans des contextes particuliers qui ont alimenté l'instabilité politique. Par exemple, 
Matta et al. (2018) et Hosny (2020) ont étudié l'effet de l'instabilité politique sur les 
entreprises, mais cette instabilité a été occasionnée par la révolution du Jasmin en 
Tunisie. Hosny (2017) a positionné l'étude dans le contexte de la révolution égyptienne 
entourant la chute du président Moubarak. Ce qui est frappant ici, c'est que non 
seulement l'ASS est à peine couverte par la littérature existante, mais la région compte 
certains des pays les plus durablement instables au monde (Chacha & Edwards, 2019). 
Cette étude vise à combler cette lacune en examinant la performance des entreprises 
dans un contexte d'instabilité politique durable, en utilisant le cas de la République 
démocratique du Congo (RDC). À notre connaissance, il s'agit du premier article à 
étudier les liens entre l'instabilité politique et la performance des entreprises en RDC.

La RDC se situe à un rang élevé en termes d'instabilité politique dans le monde, 
mais les preuves empiriques de son effet sur la performance des entreprises 
manquent pour le pays. Des études au niveau microéconomique en RDC ont étudié 
comment la performance des entreprises est influencée par le genre (Mwisha, 
2012), l'environnement des affaires (Sebigunda, 2013), et le capital humain (Urban 
& Kongo, 2015). En outre, les décideurs politiques en RDC ciblent de plus en plus 
les politiques qui améliorent la performance du secteur privé comme stratégie 
de diversification économique (Banque mondiale, 2015). Certaines politiques 
comprennent la simplification du système fiscal national, la création de tribunaux de 
commerce et de tribunaux du travail, la mise en place de mécanismes de sécurité des 
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investissements et l'interdiction de la nationalisation et de l'expropriation. D'autres 
sont la liberté de transfert des revenus générés et la réduction du délai de création 
formelle d'une entreprise (à trois jours) par le biais d'un guichet unique (ANAPI [Agence 
Nationale pour la Promotion des Investissements], 2021). Néanmoins, le succès de 
ces interventions est susceptible d'être mis à mal par l'instabilité politique, d'où la 
nécessité d'informer les politiques en RDC sur l'effet de l'instabilité politique sur la 
performance des entreprises.

En utilisant des données de panel regroupées provenant de l'enquête de la Banque 
mondiale sur les entreprises (WBES) pour les années 2006, 2010 et 2013, cette 
étude explore l'effet de l'instabilité politique sur cinq indicateurs de performance 
des entreprises, à savoir la croissance des effectifs, la croissance des ventes, la 
productivité, l'investissement et le statut d'exportation. Nous utilisons un modèle de 
changement endogène, qui a été étroitement appliqué dans le contexte de l'instabilité 
politique, pour cet exercice. Nos résultats révèlent que l'instabilité politique réduit la 
croissance des employés, la croissance des ventes, la productivité et l'investissement 
de 419%, 54%, 36% et 68%, respectivement. Ces résultats sont robustes lorsque 
l'instabilité politique est remplacée par les pertes liées au vol, au cambriolage et au 
saccage (dans ce cas, la probabilité d'exporter diminue de 2,6 %). 

Faits stylisés sur l'instabilité politique et les contraintes 
des entreprises en RDC

Depuis son accession à l'indépendance en 1960, la République démocratique du 
Congo (RDC) est l'un des pays les plus instables au monde. Comme le montre la 
figure 1, l'estimation de la stabilité politique en RDC est de loin inférieure à celle du 
monde et de l'Afrique. La RDC est environ quatre fois plus instable politiquement 
que la moyenne africaine, et plus de 20 fois plus instable que le taux moyen 
d'instabilité politique mondial. La RDC est également le deuxième pays le plus instable 
politiquement en Afrique après la Somalie (SOM), ce qui signifie que la RDC est le 
pays le plus instable d'Afrique centrale, une région qui compte certains des États les 
plus fragiles au monde, tels que le Burundi (BDI), la République centrafricaine (RCA) 
et le Sud-Soudan (SSD).

Le tableau 1 compare les performances de la RDC à celles de l'Afrique et du monde sur 
plusieurs indicateurs de l'environnement des affaires. La RDC obtient des résultats 
médiocres pour la plupart des indicateurs : plus d'entreprises subissent des pertes 
dues au vol, à la criminalité et au pillage que dans les pays d'Afrique et dans le monde. 
La plupart des entreprises de la RDC s'approvisionnent en fonds à l'intérieur du pays 
plutôt qu'auprès des banques, ce qui indique un système financier faible et des 
problèmes liés à l'accès au crédit pour les entreprises. La part des entreprises ayant 
des états financiers audités en RDC est presque la moitié de celle de la moyenne 
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africaine et du monde. Le secteur informel semble jouer un rôle plus important en 
RDC que dans le reste de l'Afrique et du monde, tandis que davantage d'entreprises 
subissent des pannes d'électricité dans le pays par rapport à l'Afrique et au monde. 
Plus d'entreprises identifient les licences et permis d'exploitation comme une 
contrainte majeure en RDC (38%) par rapport à l'Afrique (30%) et au monde (22%). 

Figure 1 :	Classement des pays africains selon les estimations d'instabilité 
politique (moyenne, 1996-2019)

Note : L'estimation de l'instabilité politique varie d'environ -2,5 (forte instabilité politique) à 2,5 (faible instabilité politique).
Source : Données construites par les auteurs à partir des données des indicateurs de gouvernance mondiale.

La figure 2 présente les principaux obstacles signalés par les entreprises lors des trois 
vagues de l'enquête WBES en RDC. L'accès à la terre, les pratiques des concurrents du 
secteur informel et les tribunaux étaient les trois principaux obstacles aux activités 
des entreprises formelles en 2006. La figure 2 montre qu'en 2006 et 2010, l'accès à la 
terre et l'accès au financement ont été signalés comme des contraintes majeures et 
autonomes, bien au-delà des autres contraintes signalées. Alors qu'en 2013, l'accès 
à l'électricité est signalé comme la contrainte la plus importante, il n'est pas aussi 
important que les autres contraintes majeures des vagues précédentes. En outre, il n'y 
a pas de contrainte unique qui soit dominante dans les trois vagues, et la contrainte 
la plus importante signalée est différente dans chaque vague de l'enquête. L'impact 
de certains obstacles s'est estompé au fil du temps, mais la gravité de l'instabilité 
politique, parmi tous les obstacles majeurs au fonctionnement des entreprises, a 
constamment augmenté au fil du temps, en particulier au cours des deux dernières 
vagues, ce qui confirme l'importance que nous lui accordons.
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Tableau 1 :	 Comparaison des indicateurs clés pour la RDC, l'Afrique et le monde 
Indicateurs RDC Afrique Monde
Pourcentage des pertes de chiffre d'affaires annuelles 
dues au vol, à la criminalité et au pillage

8.3% 7.9% 5.5%

Part des investissements financés au niveau interne 92.2% 74.4% 72.1%

Proportion du fonds de roulement financé par les 
banques 

1.9% 8.3% 10.8%

Examen des états financiers annuels par les auditeurs 
externes

25.4% 48.6% 46.5%

Participation des femmes par rapport à la propriété 
de l'entreprise

15.1% 29.2% 33.6%

Proportion d'entreprises en concurrence avec des 
entreprises non enregistrées et des entreprises du 
secteur informel 

78.4% 69.5% 53.6%

Proportion d'entreprises victimes de pannes 
d'électricité

89.3% 77.5% 57.3%

Pourcentage d'entreprises qui considèrent les 
licences et permis comme une contrainte majeure  

38.4% 29.6% 22.1%

Source: WBES (2014).

Figure 2 :	Principaux obstacles signalés par une entreprise

Source: WBES (2006, 2010, and 2013).

Selon la WBES, comme le montre la figure 2, plusieurs contraintes jouent un rôle 
dans l'entrave aux perspectives des entreprises en RDC. Cependant, selon l'enquête 
la plus récente, la RDC fait mieux que la moyenne de l'Afrique subsaharienne sur 
certains des obstacles signalés. Par exemple, alors que l'accès au financement a été 
signalé comme une contrainte majeure en 2010, c'est un obstacle moins important 
en RDC par rapport à la moyenne de l'ASS. Bien qu'importantes, d'autres contraintes 
signalées peuvent d'une certaine manière être liées à l'inefficacité des institutions, une 
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caractéristique marquante des pays politiquement instables. Ainsi, on peut affirmer 
que certains de ces obstacles sont le résultat d'un manque de stabilité qui ne permet 
pas l'application de la loi et la compétitivité. Les entreprises opérant dans de tels 
contextes ont tendance à être moins performantes (Yasar et al., 2011).  

Conclusion
Cette étude a pour but d'examiner l'effet de l'instabilité politique sur les performances 
des entreprises en RDC. En effet, la RDC se situe à un niveau élevé en termes 
d'instabilité politique. En même temps, le pays cherche à améliorer la performance 
du secteur privé qui est susceptible d'être mis à mal par l'instabilité politique. En 
utilisant des données de panel regroupées provenant de l'enquête de la Banque 
mondiale sur les entreprises en RDC pour 2006, 2010 et 2013, nous analysons l'effet 
de l'instabilité politique sur cinq mesures de la performance : l'augmentation du 
nombre d'employés, l'augmentation des ventes, la productivité, l'investissement et 
le statut d'exportation. 

Les résultats du modèle de commutation endogène révèlent que l'instabilité politique 
agit négativement sur la performance des entreprises en RDC. En présence d'instabilité 
politique, l'augmentation du nombre d'employés, la croissance des ventes, la 
productivité et la croissance des investissements diminuent respectivement de 419%, 
53%, 36% et 68%. À l'inverse, les entreprises qui ne connaissent pas l'instabilité 
politique augmentent de 1 388 % en termes d'augmentation du nombre d'employés, 
de 240 % pour la croissance des ventes, de 1 773 % pour la productivité, de 9 % 
pour l'investissement et de 64 % pour les activités d'exportation. Nos résultats sont 
robustes lorsque nous remplaçons l'instabilité politique par des pertes dues au vol, au 
cambriolage et au saccage. Les ventes se contractent de 27% tandis que la probabilité 
d'exporter diminue de 2,6% lorsqu'une entreprise est exposée au vol, au cambriolage 
et au pillage. Les entreprises qui ne sont pas exposées au vol, au cambriolage et au 
pillage connaissent une croissance selon nos indicateurs de résultats. 

Sur le plan politique, nous recommandons de renforcer la stabilité politique. Cela 
devrait se faire à travers la bonne volonté politique et la législation qui milite en 
faveur de la paix. Les entreprises peuvent également faire pression en ce sens par 
l'intermédiaire de leurs associations professionnelles et de plates-formes telles que 
les partenariats public-privé qui les relient au gouvernement. 
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